
PUBLICATIONS PÉRIODIQUES

SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES 
(COMPTES ANNUELS)

SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE PLANTATIONS D'HÉVÉAS

Société Anonyme au capital de 11 568 965,94 €.
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N° Siren : 312 397 730 Nanterre.

Exercice social du 01/01/2016 au 31/12/2016 approuvé par l’AG.O. du 28 juin 2017

Communiqué de mise à disposition du Rapport financier annuel au 31 décembre 2016.

La société SIPH annonce avoir mis à la disposition du public et déposé auprès de l'Autorité des marchés financiers son rapport financier annuel au 
31 décembre 2016.
Le rapport financier annuel peut être consulté sur le site internet de la société SIPH : http://www.siph.com

I. — Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels

Exercice clos le 31 décembre 2016

Aux actionnaires,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 
31 décembre 2016, sur :
- le contrôle des comptes annuels de la société Société Internationale de Plantations d’Hévéas, tels qu'ils sont joints au présent rapport ;
- la justification de nos appréciations ;
- les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces 
comptes.

I. Opinion sur les comptes annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces normes requièrent la mise en œuvre de 
diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à 
vérifier, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes 
annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la présentation d'ensemble des 
comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle 
du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note 10 de l’annexe relative aux emprunts, notamment dans 
ses mentions liées aux covenants.

II. Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les éléments suivants :

Votre société constitue des provisions pour dépréciation des titres de participation et des créances rattachées à des participations afin de prendre en 
compte les pertes de valeur de certaines filiales. Ces provisions sont évaluées tel que décrit en note 2.1.3 « Immobilisations financières » de l’annexe. 
Nos travaux ont consisté à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se fondent ces estimations, à revoir les calculs effectués par la 
société, à examiner les procédures d’approbation de ces estimations par la direction et à vérifier que la note 2.1.3 « Immobilisations financières » de 
l’annexe donne une information appropriée. Nous rappelons toutefois que, ces estimations étant fondées sur des prévisions présentant par nature un 
caractère incertain, les réalisations diffèreront, parfois de manière significative, des prévisions.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc 
contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce rapport.

III. Vérifications et informations spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par 
la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de 
gestion du conseil d'administration et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels.
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Concernant les informations fournies en application des dispositions de l'article L.225-102-1 du Code de commerce sur les rémunérations et 
avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les 
comptes ou avec les données ayant servi à l'établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des 
sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons l'exactitude et la sincérité de ces informations.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l'identité des détenteurs du capital et des droits de vote 
vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

Paris La Défense et Paris, le 27 mars 2017

Les Commissaires aux comptes :

Mazars Deloitte & Associés

Lionel GOTLIB Thierry BILLAC

II. — Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés

Exercice clos le 31 décembre 2016

Aux actionnaires,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée générale, nous vous présentons notre rapport, relatif à l'exercice clos le 
31 décembre 2016, sur :
- le contrôle des comptes consolidés de la Société Internationale de Plantations d’Hévéas - SIPH, tels qu'ils sont joints au présent rapport,
- la justification de nos appréciations,
- la vérification spécifique prévue par la loi.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces 
comptes.

I - Opinion sur les comptes consolidés

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces normes requièrent la mise en oeuvre de 
diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à 
vérifier par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes 
consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des 
comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS, tel qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers et sincères et 
donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière, ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises 
dans la consolidation.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur :

- La première application des normes IAS16 et IAS41 révisées et le changement de méthode comptable qui en résulte en matière de valorisation des 
actifs biologiques producteurs, exposés dans les notes 2, 3.1, 3.12, 8 et 27 de l’annexe aux comptes consolidés ;
- Les notes 18, 30.1.1 et 31.7 de l’annexe aux comptes consolidés, notamment dans leurs mentions liées aux covenants.

II - Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les éléments suivants :

La note 3.12 décrit les traitements comptables retenus par votre société relatifs aux plants d’hévéas et de palmiers suite à l’adoption de l’amendement 
« plantes productrices ». Comme indiqué précédemment, les notes 2, 3.1, 3.12, 8 et 27 relatives respectivement « aux principaux faits marquant de 
l’exercice », « aux principes de préparation des états financiers consolidés », « aux actifs biologiques – plantes productrices », « aux actifs 
biologiques producteurs » et à « extrait du compte de résultat consolidé avant/après application de la norme IAS41 révisé sur les plantes productrices 
» traitent des conséquences de l’amendement plantes productrices, des normes IAS41 et IAS16 révisés liés au retour à l’évaluation au coût historique 
des plantations d’hévéas, ainsi que de palmiers à huile. Nous avons examiné la méthodologie retenue pour l’application des normes IAS41 et 
IAS16 révisé, nous avons revu les hypothèses retenues lors de l’évaluation des plantes productrices au coût historique et nous nous sommes assurés 
du caractère approprié des informations données dans les notes aux états financiers consolidés.

Par ailleurs, comme indiqué dans les notes 3.2, 3.10, 6.1, 6.2 et 7 relatives respectivement aux « Hypothèses et estimations comptables », « Perte de 
valeur des actifs corporels et incorporels immobilisés », « Ecarts d’acquisition », « Autres immobilisations incorporelles » et « Immobilisations 
corporelles », la société procède à des tests de dépréciation de l’ensemble des actifs, y compris les écarts d’acquisition. Nous avons examiné les 
modalités de mise en œuvre des tests de dépréciation ainsi que la cohérence des hypothèses utilisées et des prévisions de flux de trésorerie, et vérifié 
que l’information donnée était appropriée ;

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc 
contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce rapport.

III - Vérification spécifique

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, à la vérification spécifique prévue par la 
loi des informations données dans le rapport sur la gestion.
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.
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Fait à Neuilly sur Seine et Courbevoie, le 27 mars 2017

Les Commissaires aux comptes :

Mazars Deloitte & Associés

Lionel GOTLIB Thierry BILLAC

1704223
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